DISCOURS 


DE  LA  MUNICIPALITÉ  DE  PARIS, 


PRONONCÉ 


A LA  BARRE  DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Le  13  Décembre  1791  ^ 


Pour  demander  P interprétation  de  la  Loi 
du  2 4 juin  dernier  ^ sur  la  nécessité  de 
la  résidence  dans  le  Royaume  ^ pour  être 


payé  aux  dijjérentes  Caisses  nationales. 

Imprimé  et  envoyé  aux  quatre  - vingt  - trois 
Départemenspar  ordre  de  l’Assemblée  nationale. 


Messieurs, 


La  Municipalité  de  Paris  , que  a pofition  tk  les 
cvénemens  rend  nt , en  quelque  forte  , la  municipalité 
de  tous  les  François,  vient  fixer  votre  attention  & 
confulter  votre  fageife  fur  un  point  important. 

L’Aifemblée  conftituante  a rendu  le  2^  juin  17^3 
un  décret  dont  voici  les  difpcfitions  : 

((  L’Affemblée  nationale  décrète  qu’à  compter  de- 
ce  jour  5 il  ne  fera  fait , foit  au  tréfor  public , foit  à 
la  caiiTe  de  l’extraordmaire  , foit  dans  les  differentes 
caiffes  nationales,  à aucun  François  ayant  traitement, 
penfion  , ou  creance  à exiger,  aucun  paiement,  à 


Tréjorcric  nationale  j ^ 
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moins  qu’il  ne  fe  préfente  en  perfonne , même  à la 
charge  de  faire  certifier  par  la  municipalité  des  l’eux 
fes  nom  6c  qualité  , s’ils  ne  font  pas  connus.  Dans 
le  cas  où  lefdits  François  ne  pourroient  pas  fe  tranf- 
poiteren  perfonne  auxcaiffes  où  les  paiemens  doivent 
s’exécuter  , ils  ne  pourront  toucher  leur  païen  ^ent  que 
par  un  fondé  de  leur  procuration  [pédale  , à laqUélle 
fera  joint  un  certificat , que  la  perfonne  qui  a donné 
la  procuration  eft  aétueÜement  & habituellement  do  ^ 
miciliée  dans  le  royame  : le  certificat  fera  expédié  par 
la  municipalité  du  lieu  du  domicile,  vifé  par  le  dire  claire 
du  diftriâ;  ; & dans  le  cas  où  il  feroit'queffipn.  d’un 
foncllonnaire  public  , le  certificat  qui  fera  joint  à fa 
procuration,  juflifiera  qu’il  eft  aéluellementà  fonpofle. 

» L’AiTemblée  nationale  déclare  ne  pas  comprendre 
dans  les  difpofitions  du  préfent  décret  les  effets 
payables  au  porteur , les  lettres-de-change , les  fom- 
mes  dues  aux  ambaffadeurs  , créanciers  ou  penfion- 
naires  de  l’Etat.  » 

Eh  bien  ! les  François  d’outre-Rhin , ces  ennemis 
cruels  de  notre  liberté  Sc  de  notre  bonheur , fe  ren- 
dent en  foule  dans  cette  cité  ; ils  viennent  ravir  la 
fubfiflance  du  malheureux  Sc  enlever  notre  or  , pour 
acheter  le  fer  avec  lequel  ils  veulent  égorger  leurs 
concitoyens  Sc  enfanglanter  leur  patrie.  A peine  char- 
gés de  ces  dépouilles  criminelles,  ils  retournent  en 
enrichir  ces  bords  étrangers  lui  leur  fervent  de  repaire. 
Telle  eft  la  guerre  de  rufe  & de  perfidie  qu’ils  font 
journellement  à la  fortune  publique. 

Indignés  de  c’es  manœu^nes  odieufes  , alarmés  fur 
leurs  fuites , plufieurs,  comités  de  feéhons  ont  refufé 
des  certificats  de  préfence  à ces  lâches  confpirateurs 
êc  en  ont  déféré  à la  municipalité.^ 

La  municipal’ té  a cru  appercevoir  que  la^  conduite 
aflucieufe  de  ces  hommes  qui  paroilfentun  inflant  fur 
leur  terre  natale  pour  l’appauvrir  Sc  pour  la  trajiir,  étoit 
contraire  àrefprit  de  la  loi  ; que  cette  loi  exigeoit  une 
préfence  réelle  & habituelle  dans  le  royaume^  (Scnonpas, 
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ime  apparition  paffagère  ; que  la.  perfonne  qm  a recours 
à un  fondé  de  procuration  pour  toucher  des  deniers 
dans  les  califes  nationales  étant  foumife  à ces  con- 
ditions de  domicile , celle  qui  fe  préfente  elle-meme 
ne  peut  pas  en  être  affranchie.  ^ rr  i • 

Mais  la  lettre-  de  la  loi  ne  s’explique  pas  affez  claire- 
ment ; il  n’appartient  qu’aux  légiflateiirs  de  la  taire 
parler.  C’eft  donc  à eux  que  nous  avons  recours , en 
leur  repréfentant  combien  les  circonlfances  exigent 
de  célérité. 

Nous  paroiffons  devant  vous  , Meüieurs  avec 
cette  confiance  que' vous  ont  méritée  de  tous  les  vrais 
François  , votre  courage',  vos  conftans  efforts  pour 
le  falut  de  la  patrie  , pour  le  inaintien  d’une  conlti- 
tution  que  nous  avons  tous  juré  de  défendre  , & que 
tentent  vainement  d’ébranler  les  ennemis  de  la  feiicitc 
publique. 

RÉPONSE  DE  M.  LE  PRÉSIDENT. 

■ MefTieurs,  la  voix  des  premiers  fondateurs^  de  la 
liberté  fera  toujours  entendue  avec  un  vif  intérêt 
dans  le  fein  de  l’Afîêmblée  nationale  : elle  applau  at 
à votre  folhcitude  vraiement  patriotique^  ; vous  ne 
pouvez  douter  qu’elle  n’en  prenne  bientôt  1 objet  en 
très-grande  confidération.  L’AlTemblee  nationale  vous 

invite  à affiffer  à fa  féance.  ‘ > j 

Le  rapport  de  cet  objet  étant  arrêté  au  Comité  de 
V Extraordinaire  des  Lïnances  ^ le  rapporteur  a obtenu 
la  parole^  & VJJfemblée  nationale  a rendu  le  decret 
fuwant  ; ' * / 

décret. 

L’Assemblée  nationale  , confidérant  que 
des  François  émigrés  viennent  de  rentrer  en  France^ 
pour  obtenir  des  certificats  de  rehdence  aéluelle  , 
dans  les  vues  d’éluder  les  difpofitions  de  la  loi  du 
2^  juin  dernier-,  décrète  qu’il  y a urgence,  . ^ 
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L’AiTembîée  nationale  , après  avoir  décrété  Fur-* 
gence  , confîdérant  qu’il  eft  néceffaire  de  donner 
plus  d’étendue  de  de  précifiôn  aux  difpofitions  de  la 
loi  du  24  juin  5 relative  aux  formalités  à obferver 
pour  les  paiemens  dans  les  différentes  caiffes  nationa- 
les , décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Tout  François  ayant  un  traitement  ^ penfîon  , 
créance  ou  rente  de  quelque  nature  quelle  foit  ^ 
payable  fur  les  caiffes  nationales,  ne  pourra  en  ob- 
tenir le  paiement  auxdites  caiffes  , foit  qu’il  fe  pré- 
fente en  perfonne  , foit  qu’il  faffe  préfenter  un  fondé 
de  fa  procuration,  qu’autant  qu’il  produirai  joindra  à 
la  quittance  un  certificat  qui  attefte  que  la  perfonne 
qui  fe  préfente,  ou  qui  a donné  la  procuration , habite 
aéluellement  furie  territoire  françois,  Sc  qu’elle  y a ha- 
bité , fans  interruption,  pendant  lesfix  mois  précédens. 

IL  Ce  certificat  ne  pourra  être  délivré  que  par  la 
municipalité  du  lieu  du  domicile  de  fait.  Il  fera  vifé  5 
dans  la  huitaine  , par  le  diredoire  du  dïMà. 

III.  Les  certificats  de  réfidence  ne  feront  valables  que 
pendant  un  mois,  à compter  de  la  date  du  vifadu  direc- 
toire du  diftriâ; , donné  dans  le  délai  preferit  par  l’art.  IL 

IV.  Les  négocians  font  exceptés  des  difpofitions  ci- 
deffus  , à la  charge  de  produire  un  certificat  de  leur 
municipalité  , vifé  par  le  direftoire  du  diftrid , qui 
attefte  qu’ils  exercent  cette  profefTion  , Sc  qu’ils  ont 
pris  une  patente  avant  l’époque  du  préfent  décret. 

V.  Dans  le  cas  où  il  feroit  queftion  d’un  for^dion- 
naire  public,  le  certificat  juftifiera  qu’il  eft  actuelle- 
ment à fou  pofte,  Sc  qu’il  ne  Fa  pas  quitté  pendant 
les  fix  mois  précédens. 

VL  Le  préfent  décret  fera  porté  , dans  le  jour  , a la 
fandion  du  Roi. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


